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Texte de la question

M. Perceval Gaillard attire l'attention de Mme la ministre de la santé et de l'accès aux soins sur l'urgence d'élaborer
un plan de prévention national contre l'alcoolisation fœtale. L'alcool est un puissant agent tératogène,
particulièrement néfaste pour le développement cérébral de l'enfant à naître tout au long de la grossesse. Son impact
peut provoquer le syndrome d'alcoolisation fœtale (SAF) ainsi que d'autres troubles associés (TCAF), entraînant des
conséquences graves et durables. Selon une étude récente d'Opinion Way, 27 % des femmes enceintes continuent
de consommer de l'alcool en étant conscientes de leur grossesse. D'après l'association SAF France, chaque année,
environ 15 000 enfants exposés à l'alcool in utero naissent avec une prédisposition à plus de 400 pathologies, en
particulier des troubles de santé mentale. Les coûts pour la société sont estimés à près de 20 milliards d'euros par
an. Pourtant, ces dommages sont en grande partie évitables. Il est crucial de sensibiliser la société aux dangers de
l'alcoolisation fœtale. Pour cela, SAF France recommande un soutien intégral de l'État et des agences régionales de
santé (ARS) pour la mise en œuvre d'un plan de prévention. Cependant, ce soutien demeure limité à ce jour : l'ARS
de La Réunion a refusé toute collaboration avec SAF France et l'ARS Bourgogne-Franche-Comté a également
écarté tout projet commun en raison de partenariats de SAF France avec des producteurs et distributeurs d'alcool.
Pourtant, ces partenaires industriels collaborent activement avec SAF France, dans un esprit de coresponsabilité. M.
le député demande donc à Mme la ministre que cette notion de coresponsabilité soit partagée par l'État et les ARS,
permettant ainsi la mise en place d'un plan de prévention ambitieux et efficace contre l'alcoolisation fœtale à
l'échelle nationale. Pour mémoire, SAF France est une association nationale, profondément implantée à La
Réunion, qui œuvre depuis 16 ans dans la prévention des risques liés à l'alcool pendant la grossesse. Héritière de
Réunisaf, elle est à l'origine des « lois Anne-Marie Payet » et de l'introduction en 2007 du logo préventif. Il souhaite
connaître sa position sur le sujet.
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